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Orange Restricted 

 

Droit de réponse suite au rapport d’évaluation des engagements 
pris par Orange sur le CTS de Bercenay-en-Othe dans le cadre du 
programme Entreprises engagées pour la nature 
 

A Paris, le 24/06/2026, 
 
Droit de réponse adressé à l’OFB par Chevrier Nathalie, Directrice RSE d’OINIS : 
 
OINIS a pris connaissance du rapport d’évaluation et des recommandations de l’Office français de la biodiversité (OFB), 
relatifs aux engagements « Entreprises engagées pour la nature » du Centre de télécommunications spatiales (CTS) de 
Bercenay. Nous remercions l’OFB et le comité d’évaluation pour la qualité de leurs travaux. Le présent droit de réponse vise 
à clarifier certains éléments du plan d’action biodiversité, à préciser les modalités de gouvernance et de suivi, et à 
expliciter les améliorations engagées. 
 
Nous avons ajusté la classification de certaines actions : les actions 5 et 6 ont été reclassées en actions complémentaires, 
car non directement liées au cœur de métier du téléport ; à l’inverse, les actions complémentaires 1 et 2 ont été reclassées 
en actions cœur de métier. 
 
Une gouvernance à plusieurs niveaux est en place pour garantir le pilotage et l’appropriation du plan : réunions 
hebdomadaires au sein de l’équipe RSE, réunions mensuelles RSE–Téléport, échanges trimestriels avec la Direction 
régionale Grand Nord-Est, et points ponctuels dédiés à certaines actions.  
Le suivi opérationnel s’appuie sur une matrice RACI (rôles et responsabilités par action) et un tableau de bord de pilotage 
(indicateurs, avancement, prochaines étapes). 
Dans une logique d’amélioration continue, les ajustements sont définis à partir des contraintes opérationnelles du site, des 
retours d’expérience des salariés et des analyses d’experts (notamment Blooming, Cerema et Écosphère). Par exemple, sur 
la réduction de pollution lumineuse, des vérifications en conditions réelles et une analyse ont conduit à prévoir une 
démarche d’appropriation par les usagers et des ajustements de réglage, afin de concilier sécurité, acceptabilité et 
réduction de la pollution lumineuse. 
 
Le site dispose d’un socle de référence via l’étude d’impact environnemental TAUW France (2023), qui documente l’état 
initial (inventaires et indicateurs sur les habitats et la flore). Nous souhaitons réaliser une nouvelle évaluation à l’issue du 
plan d’action afin d’apprécier les effets des actions sur la biodiversité.  
En complément, le plan est enrichi par une biosurveillance environnementale via un partenariat avec L’Abeille Gaillarde et 
Apilab, mobilisant des indicateurs scientifiques (score global de biodiversité, richesse et diversité). En 2025, le score global 
de biodiversité atteint 58 %. 
 
Nous prenons en compte la recommandation d’élargir l’analyse à l’amont et à l’aval. En amont, une part significative des 
achats concerne les équipements ; un module e-learning interne « Achats responsables » est proposé aux acheteurs 
habilités du site afin de renforcer la prise en compte des enjeux biodiversité.  
En aval, la maîtrise porte notamment sur la fin de vie des équipements et la gestion des déchets : un travail est en cours 
pour améliorer le reporting des déchets générés par le téléport, afin de mieux maîtriser les risques de pollution. 
 
Le pilotage est assuré par la Directrice RSE d’OINIS et un chargé de projet RSE, avec un renfort dédié six mois par an.  
À titre indicatif, plusieurs investissements contribuent au plan : dépollution lumineuse (59 k€ HT), renaturation de l’ancien 
terrain de tennis (estimation ~75 k€ HT), appui du bureau d’études Écosphère (14 k€ HT). 
 
Concernant les ruches, nous prenons en compte la vigilance sur le risque de concurrence avec les pollinisateurs sauvages : 
le nombre de ruches est limité et les actions de renforcement des ressources florales (dont la fauche tardive et la création 
d’une prairie naturelle) contribuent à réduire ce risque. 
Centrale photovoltaïque : le projet (environ 5 hectares) doit démarrer fin août 2026. À terme, la centrale devrait couvrir 
environ 20 % des besoins énergétiques du site et éviter environ 100 tonnes de CO₂ par an, tout en faisant l’objet d’une 
attention particulière quant aux enjeux environnementaux locaux. 


